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[TRADUCTION] 

  

[1] Bell a présenté une requête par laquelle elle demande que le témoignage d'expert de 
M.  Lawrence Gould que l'on entend présenter ne soit pas admis en preuve par le 
Tribunal parce que l'objet de son témoignage fait partie de la connaissance et de 

l'expérience du Tribunal. Au soutien de sa requête, Bell s'appuie sur l'arrêt Mohan et 
prétend que le témoignage ou la preuve de M. Gould n'est pas nécessaire pour aider le 

Tribunal à rendre une décision définitive à l'égard de la question des intérêts. 
[2] Suivant le paragraphe 53(4) de la LCDP, comme nous en avons traité à de 
nombreuses reprises au cours des derniers jours, le Tribunal peut accorder des intérêts au 

taux et pour la période qu'il estime justifiés sous réserve de l'article 9.12 des Règles de 
procédure du Tribunal qui prévoit une période et un taux précis à moins d'une 

ordonnance contraire du Tribunal. CEP se présente au Tribunal pour lui demander qu'il 
rende une ordonnance contraire et s'appuie sur la preuve d'expert de M. Gould pour 
établir le taux et la méthode de calcul des intérêts qui devraient s'appliquer dans ce cas 

particulier. 



 

 

[3] Le Tribunal a qualifié M. Gould d'expert en matière de finances. Ainsi, le Tribunal a 
entendu le témoignage de M. Gould selon lequel les questions des intérêts et de la 

méthode de calcul des intérêts font partie intégrante des finances et de l'expertise 
financière, comme il les décrit. Compte tenu de ce témoignage et de la preuve quant à sa 

formation universitaire et à son expérience, M. Gould a été accepté en tant qu'expert pour 
rendre un témoignage à l'égard des intérêts et de la méthode de calcul appropriés. 
[4] L'alinéa 50(3)c) de la LCDP prévoit que le Tribunal peut recevoir des éléments de 

preuve ou des renseignements qu'il estime indiqués indépendamment de leur 
admissibilité devant un tribunal judiciaire, sous réserve du droit à la confidentialité. À 

notre avis, comme nous l'avons mentionné hier au moment où les observations ont été 
présentées à l'égard de la requête, il s'agit du point de départ pour établir l'admissibilité de 
la preuve d'expert. 

[5] L'arrêt Mohan expose quatre critères à examiner à l'égard de l'admissibilité de la 
preuve d'expert. Ces critères sont les suivants : (a) la pertinence, (b) la nécessité d'aider le 

juge des faits, (c) l'absence de toute règle d'exclusion et (d) la qualification suffisante de 
l'expert. À cette étape, les critères (a), (c) et (d) ne sont pas en cause et seul le critère (b) 
est la question qui doit être tranchée. À notre avis, compte tenu de l'alinéa 50(3)c) de la 

LCDP, l'arrêt Mohan n'est pas strictement applicable lorsque la question de l'admissibilité 
d'un témoignage d'expert est soulevée devant le Tribunal. 

[6] Cependant, compte tenu des faits de la présente affaire, de la nature de la preuve que 
M.  Gould entend présenter et sans expliquer en détail de quelle façon l'alinéa 50(3)c) 
interagit avec l'arrêt Mohan, nous sommes convaincus que les critères établis dans l'arrêt 

Mohan peuvent être utilisés en l'espèce et nous répondons de façon affirmative à la 
question se rapportant au critère (b), estimant qu'il est nécessaire d'admettre la preuve 

d'expert de M. Gould. 
[7] À l'égard de la nécessité d'aider le juge des faits, la Cour a statué dans l'arrêt Mohan 
que l'exigence est que l'opinion soit nécessaire au sens qu'elle fournit des renseignements 

qui selon toute vraisemblance dépassent l'expérience et la connaissance d'un juge, d'un 
jury ou du juge des faits. En faisant cette déclaration, la Cour a en outre renvoyé à l'arrêt 

R. c. Abbey. Dans cet arrêt, la Cour a déclaré que la preuve doit être nécessaire pour 
permettre au juge des faits d'apprécier la nature technique des questions en litige. 
 

 
 

 
 
[8] À notre avis, en raison de la complexité des questions que M. Gould entend traiter et 

des questions en litige à trancher, le Tribunal a conclu que son témoignage d'expert sera 
utile pour l'aider à trancher les questions en litige qui sont soulevées à l'égard des intérêts 

qu'il est justifié d'accorder. Nous avons en outre conclu que la question traitée dans son 
rapport dépasse notre expertise et notre connaissance. Par conséquent, la requête de Bell 
est rejetée et la preuve présentée par M. Gould sera admise par le Tribunal. 
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